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N° DEC_2017_04

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Vu  la  requête  en  annulation  devant  le  tribunal  administratif  de  Dijon,  enregistrée  le  14 

décembre  2016,  de  Monsieur  et  Madame  Gaston  HUGUENIN  contre  la  commune  de 

Chenôve,

Vu le référé instruction devant le tribunal administratif de Dijon, enregistrée le 11 janvier 2017, 

de Monsieur et Madame Gaston HUGUENIN contre la commune de Chenôve,

  

Considérant qu’il y a lieu de faire valoir les droits de la commune en défense, 

DÉCIDE

A  rticle   1     :   

De défendre les intérêts de la commune dans le cadre des requêtes visées ci-dessus.

A  rticle   2     :   

De  désigner  le  Cabinet  LLC  et  Associés,  sis  42  rue  du  Président  Edouard  Herriot, 

69001 LYON, pour représenter la commune dans ce contentieux.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 01/02/2017
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ID : 021-212101661-20170201-DEC_2017_04-AU

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 01/02/2017
Qualité : Maire
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N° DEC_2017_05

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Considérant que les villes de Chenôve et de Chefchouen (Maroc) organisent des échanges 

entre leurs conservatoires, 

Considérant que les élèves et professeurs du conservatoire de Chefchaouen ont été reçus à 

Chenôve en novembre 2016,

Considérant qu’il  convient de préparer la deuxième partie de cet échange, les élèves du 

conservatoire de la ville de Chenôve se rendant à Chefchaouen du 23 au 30 avril 2017,

Considérant  qu’il  relève  notamment  de  la  compétence  du  Maire,  dans  les  limites 

déterminées par le Conseil municipal, de fixer les tarifs,

DÉCID  E  

ARTICLE UNIQUE:

De fixer, pour ce séjour du dimanche 23 au dimanche 30 avril 2017, la participation financière

des élèves du conservatoire à 300 € par élève.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 17/02/2017

Reçu en préfecture le 17/02/2017

Affiché le 17/02/2017

ID : 021-212101661-20170217-DEC_2017_05-AU

VE,

#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananananananatututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 17/02/2017
Qualité : Maire
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N° DEC_2017_06

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Considérant que la commune consent une occupation précaire du logement de type T4, 

d’une superficie de 78 m², dont elle est propriétaire, sis 22 boulevard Bazin à Chenôve, 

Considérant  qu’il  relève  notamment  de  la  compétence  du  Maire,  dans  les  limites 

déterminées par le Conseil municipal, de décider du louage de choses,

DÉCIDE

Article 1     :  

D’autoriser Madame Claudine REVEILLON à occuper à titre précaire et révocable le bien ci-

dessus désigné, pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.

Article 2     :  

De fixer le montant de la redevance mensuelle à 275 €. 

Article 3     :  

Une convention d’occupation précaire signée le 29 décembre 2016 constate cette mise à 

disposition.

Article 4     :  

Monsieur le Maire et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 17/02/2017

Reçu en préfecture le 17/02/2017

Affiché le 17/02/2017

ID : 021-212101661-20170217-DEC_2017_06-AU

VE,

#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananananananatututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 17/02/2017
Qualité : Maire
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N° DEC_2017_07

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Considérant que la commune consent une occupation précaire du logement de type T5, 

d’une superficie de 106 m², dont elle est propriétaire, sis 28 rue Jules Ferry à Chenôve, 

Considérant  qu’il  relève  notamment  de  la  compétence  du  Maire,  dans  les  limites 

déterminées par le Conseil municipal, de décider du louage de choses,

DÉCIDE

Article 1     :  

D’autoriser Monsieur Alain DIGOY à occuper à titre précaire et révocable le bien ci-dessus 

désigné, pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.

Article 2     :  

De fixer le montant de la redevance mensuelle à 318 €. 

Article 3     :  

Une convention d’occupation précaire signée le 29 décembre 2016 constate cette mise à 

disposition.

Article 4     :  

Monsieur le Maire et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 28/02/2017

Reçu en préfecture le 28/02/2017

Affiché le 28/02/2017

ID : 021-212101661-20170227-DEC_2017_07-AU

VE,

#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananananananatututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 27/02/2017
Qualité : Maire

10



11



12



13



14



15



16



N° DEC_2017_08

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Considérant que la commune consent une occupation précaire du logement de type T4, 

d’une superficie de 70 m², dont elle est propriétaire, sis 26 rue Jules Ferry à Chenôve, 

Considérant  qu’il  relève  notamment  de  la  compétence  du  Maire,  dans  les  limites 

déterminées par le Conseil municipal, de décider du louage de choses,

DÉCIDE

Article 1     :  

D’autoriser Monsieur Mohamed AHMED à occuper à titre précaire et révocable le bien ci-

dessus désigné, pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.

Article 2     :  

De fixer le montant de la redevance mensuelle à 275 €. 

Article 3     :  

Une convention d’occupation précaire signée le 29 décembre 2016 constate cette mise à 

disposition.

Article 4     :  

Monsieur le Maire et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 28/02/2017

Reçu en préfecture le 28/02/2017

Affiché le 28/02/2017

ID : 021-212101661-20170227-DEC_2017_08-AU

VE,

#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananananananatututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 27/02/2017
Qualité : Maire
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N° DEC_2017_09

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Considérant que la commune consent une occupation précaire du logement de type T5, 

d’une superficie de 100 m², dont elle est propriétaire, sis 26 rue Jules Ferry à Chenôve, 

Considérant  qu’il  relève  notamment  de  la  compétence  du  Maire,  dans  les  limites 

déterminées par le Conseil municipal, de décider du louage de choses,

DÉCIDE

Article 1     :  

D’autoriser Madame Simone DIOMANDE-MISSERI à occuper à titre précaire et révocable le 

bien ci-dessus désigné, pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.

Article 2     :  

De fixer le montant de la redevance mensuelle à 318 €. 

Article 3     :  

Une convention d’occupation précaire signée le 29 décembre 2016 constate cette mise à 

disposition.

Article 4     :  

Monsieur le Maire et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 28/02/2017

Reçu en préfecture le 28/02/2017

Affiché le 28/02/2017

ID : 021-212101661-20170227-DEC_2017_09-AU

VE,

#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananananananatututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 27/02/2017
Qualité : Maire
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N° DEC_2017_10

DÉCISION DU MAIRE

Le Maire,

Vu l’article L.2122-22 du Code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 62 du Conseil municipal du 28 septembre 2015 portant délégation de 

pouvoirs au Maire,

Vu  la  délibération  n°  24  du  Conseil  municipal  du  21  mars  2016  portant  modification 

technique de la délibération n° 62 du 28 septembre 2015,

Considérant que la commune consent une occupation précaire du logement de type T4, 

d’une superficie de 78 m², dont elle est propriétaire, sis 4 rue Armand Thibaut à Chenôve, 

Considérant  qu’il  relève  notamment  de  la  compétence  du  Maire,  dans  les  limites 

déterminées par le Conseil municipal, de décider du louage de choses,

DÉCIDE

Article 1     :  

D’autoriser  Madame Martine CAPLAT à  occuper à  titre précaire  et  révocable  le  bien ci-

dessus désigné, pour la période allant du 1er janvier 2017 au 31 décembre 2017.

Article 2     :  

De fixer le montant de la redevance mensuelle à 275 €. 

Article 3     :  

Une convention d’occupation précaire signée le 29 décembre 2016 constate cette mise à 

disposition.

Article 4     :  

Monsieur le Maire et Madame la Trésorière sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution de la présente décision.

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations de la commune.

Communication sera donnée au Conseil municipal lors de sa prochaine réunion.

Ampliation en sera adressée à Monsieur le Préfet de la Côte d’Or.

Fait à CHENÔVE,

#signature#

1/1

Envoyé en préfecture le 17/02/2017

Reçu en préfecture le 17/02/2017

Affiché le 17/02/2017

ID : 021-212101661-20170217-DEC_2017_10-AU

VE,

#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#s#sigigigigigigigigigigigigigigigigigigigigignananananananananananananananananananananatututututututututututurerererererererererererererererererererere#####################

Signé par : Thierry FALCONNET
Date : 17/02/2017
Qualité : Maire
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